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Vu l’arrêté ministériel n° 2011-118 du 8 mars 2011 portant application 
de l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux procédures 
de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions économiques visant la 
Libye ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 9 juin 
2011 ;

Arrêtons :

Article Premier.

En application des dispositions prévues à l’article 2 de l’arrêté 
ministériel n° 2011-118, susvisé, l’annexe II dudit arrêté est modifiée 
conformément à l’annexe du présent arrêté.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie est 
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix juin 
deux mille onze.

Le Ministre d’Etat,

M. Roger.

 

Annexe à l’arrêté ministériel n° 2011-339 du 10 juin 2011 
modifiant l’arrêté ministériel n° 2011-118 du 8 mars 

2011 portant application de l’ordonnance 
souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux 

procédures de gel des fonds mettant en oeuvre 
des sanctions économiques.

La personne et l’entité énumérées ci-après sont ajoutées à la liste 
figurant à l’annexe II dudit arrêté ministériel :

Personnes :

Nom Informations d’identification Motifs

1 Colonel Taher 
Juwadi

Numéro quatre dans la 
chaîne de commandement 
de la Garde révolutionnaire

Membre haut placé du 
régime de Kadhafi.

Entités :

Nom Informations d’identification Motifs

1 Afriqiyah 
Airways

Afriqiyah Airways 1st Floor 
Waha Building 273, Omar 
Almokhtar Street P.O.Box 
83428 Tripoli, Libye Courriel : 
afriqiyah@afriqiyah.aero

Filiale libyenne/propriété 
du Libyan African 
Investment Portfolio, une 
entité détenue et contrôlée 
par le régime et désignée 
par le règlement de l’UE.

 

Arrêté Ministériel n° 2011-340 du 10 juin 2011 modifiant 
l’arrêté ministériel n° 2008-402 du 30 juillet 2008 
portant application de l’ordonnance souveraine 
n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux procédures de gel 
des fonds mettant en œuvre des sanctions économiques, 
visant la Biélorussie.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux 
procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions économiques ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2008-402 du 30 juillet 2008 portant application 
de l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux procédures 
de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions économiques, visant la 
Bielorussie ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 9 juin 
2011 ;

Arrêtons :

Article Premier.

En application des dispositions prévues à l’article 2 de l’arrêté 
ministériel n° 2008-402, susvisé, l’annexe II dudit arrêté est modifiée 
conformément à l’annexe du présent arrêté. 

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie est 
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix juin 
deux mille onze.

Le Ministre d’Etat,

M. Roger.

 

Annexe à l’arrêté ministériel n° 2011-340 du 10 juin 2011 
modifiant l’arrêté ministériel n° 2008-402 du 

30 juillet 2008 portant application de l’ordonnance 
souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux 

procédures de gel des fonds mettant en oeuvre 
des sanctions économiques.

Les personnes mentionnées ci-après sont ajoutées à la liste figurant à 
l’annexe II :

Nom Transcription 
du nom biélorusse 

Transcription du nom russe

Lieu et date de 
naissance

Fonction

1 Shykarou, Uladzislau 
Shikarov, Vladislav

Juge au tribunal d’arron-
dissement  de 
Z h e l e z n o d o r o z h n y 
(Vitebsk). Il a condamné 
en appel plusieurs 
manifestants, alors qu’ils 
avaient été jugés non 
coupables en première 
instance.
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Nom Transcription 
du nom biélorusse 

Transcription du nom russe

Lieu et date de 
naissance

Fonction

2 Merkul, Natallia Viktarauna 
Merkul, Natalia Viktorovna 
(Merkul, Natalya 
Viktorovna)

Date de naissance : 
13.11.1964

Directrice du collège de 
Talkov, dans la région de 
Pukhovichi. Le 27 janvier 
2011, elle a renvoyé 
Natalia Ilinich, éminent 
professeur du collège, en 
raison de ses opinions 
politiques et de sa parti-
cipation aux manifesta-
tions du 19 décembre 
2010.

3 Akulich, Sviatlana 
Rastsislavauna Okulich, 
Svetlana Rostislavovna

Date de naissance: 
27.8.1948 ou 1949

Juge au tribunal d’arron-
dissement de Pukhovichi. 
Elle a rejeté sans fondement 
la demande de Natalia 
Ilinich visant à être 
rétablie dans ses fonctions 
de professeur au collège 
de Talkov.

4 Pykina, Natallia Pykina, 
Natalia (Pykina, Natalya)

Juge au tribunal d’arron-
dissement de Partizanski, 
chargée de l’affaire 
Likhovid. Elle a 
condamné M. Likhovid, 
militant du «Mouvement 
pour la liberté», à une 
peine d’emprisonnement 
de 3 ans et demi en 
régime strict.

5 Mazouka, Siarhei Mazovka, 
Sergei (Mazovko, Sergey)

Procureur dans l’affaire 
D a s h k e v i c h - L o b o v . 
Dmitri Dashkevich et 
Eduard Lobov, militants 
du Front de la jeunesse, 
ont été condamnés à 
plusieurs années 
d’emprisonnement pour 
«hooliganisme». Le 
véritable motif de leur 
incarcération est qu’ils 
ont tous deux participé 
activement à la campagne 
électorale de décembre 
2010, en faveur d’un des 
candidats de l’opposition.

6 Aliaksandrau, Dzmitry 
Piatrovich Aleksandrov, 
Dmitri Petrovich

Juge à la Cour suprême 
économique. Il a soutenu 
l’interdiction de la radio 
indépendante «Autoradio». 
(«Autoradio» a été interdite 
pour «avoir diffusé des 
appels au trouble de 
l’ordre public pendant la 
campagne présidentielle 
de décembre 2010»). 
Selon un contrat en 
vigueur, la radio retrans-
mettait le programme 
électoral de M. Sannikov, 
l’un des candidats de 
l’opposition, selon lequel 
«l’avenir ne se décidera 
pas dans les cuisines, 
mais sur la place!»)

Nom Transcription 
du nom biélorusse 

Transcription du nom russe

Lieu et date de 
naissance

Fonction

7 Vakulchyk, Valery 
Vakulchik, Valeri

Directeur du centre d’in-
formation et d’analyse 
de l’administration 
présidentielle, responsable 
des télécommunications, 
y compris la surveillance, 
le filtrage, les écoutes, le 
contrôle et l’intervention 
sur différents canaux de 
communication, par 
exemple internet.

8 Chatviartkova, Natallia 
Chetvertkova, Natalia 
(Chetvertkova, Natalya)

Juge au tribunal d’arron-
dissement de Partizanski 
(Minsk), chargée du 
procès de l’ancien candi-
dat à l’élection présiden-
tielle Andrei Sannikov, 
ainsi que des militants de 
la société civile Ilia 
Vasilevich, Fedor 
Mirzoianov, Oleg 
Gnedchik et Vladimir 
Yeriomenok. La manière 
dont elle a mené le procès 
constitue une violation 
manifeste du code de 
procédure pénale. Elle a 
retenu contre les personnes 
accusées des preuves et 
des témoignages sans 
rapport avec elles.

9 Bulash, Ala Bulash, Alla Juge au tribunal d’arron-
dissement de Oktiabrski 
(ou Kastrichnitski, 
Minsk), chargée de l’af-
faire concernant Pavel 
Vinogradov, Dmitri 
Drozd, Ales Kirkevich, 
Andrei Protasenia et 
Vladimir Homichenko. 
La manière dont elle a 
mené le procès constitue 
une violation manifeste 
du code de procédure 
pénale. Elle a retenu 
contre les personnes 
accusées des preuves et 
des témoignages sans 
rapport avec elles.

10 Barovski Aliaksandr 
Genadzevich Borovski 
Aleksandr Gennadievich

Procureur au tribunal 
d’arrondissement de 
Oktiabrski (ou 
Kastrichnitski, Minsk), 
chargé de l’affaire 
concernant Pavel 
Vinogradov, Dmitri 
Drozd, Ales Kirkevich et 
Vladimir Homichenko. 
L’accusation qu’il a 
formulée était clairement 
et directement motivée 
par des considérations 
politiques et constitue 
une violation manifeste 
du code de procédure 
pénale. Elle repose sur 
une qualification erronée 
des événements du 
19 décembre 2010, 
qu’aucune preuve ni 
aucun témoignage ne 
corrobore.
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Nom Transcription 
du nom biélorusse 

Transcription du nom russe

Lieu et date de 
naissance

Fonction

11 Simanouski Dmitri 
Valerevich Simanovski 
Dmitri Valerievich

Procureur au tribunal 
d’arrondissement de 
Pervomaiski (Minsk), 
chargé de l’affaire 
concernant Dmitri 
B o n d a r e n k o . 
L’accusation qu’il a 
formulée était clairement 
et directement motivée 
par des considérations 
politiques et constitue 
une violation manifeste 
du code de procédure 
pénale. 

Elle repose sur une quali-
fication erronée des 
événements du 
19 décembre 2010, 
qu’aucune preuve ni 
aucun témoignage ne 
corrobore.

12 Brysina, Zhanna Brysina, 
Zhanna (Brisina, Zhanna)

Juge au tribunal d’arron-
dissement de Zavodskoi 
(Minsk), chargé de l’af-
faire concernant Khalip 
Irina, Martselev Sergei et 
Severinets Pavel, 
éminents représentants 
de la société civile. La 
manière dont elle a mené 
le procès constitue une 
violation manifeste du 
code de procédure 
pénale. Elle a retenu 
contre les personnes 
accusées des preuves et 
des témoignages sans 
rapport avec elles.

13 Zhukovski, Sergei 
Konstantynovych

Procureur au tribunal 
d’arrondissement de 
Zavodskoi (Minsk), 
chargé de l’affaire 
concernant Khalip Irina, 
Martselev Sergei et 
Severinets Pavel, 
éminents représentants 
de la société civile. 
L’accusation qu’il a 
formulée était clairement 
et directement motivée 
par des considérations 
politiques et constitue 
une violation manifeste 
du code de procédure 
pénale. Elle repose sur 
une qualification erronée 
des événements du 
19 décembre 2010, 
qu’aucune preuve ni 
aucun témoignage ne 
corrobore.

 

Arrêté Ministériel n° 2011-341 du 10 juin 2011 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée «Watamar & Partners 
S.A.M.», au capital de 300.000 E.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la demande aux fins d’autorisation et d’approbation des statuts de 
la société anonyme monégasque dénommée «Watamar & Partners 
S.A.M.», présentée par le fondateur ; 

Vu l’acte en brevet contenant les statuts de ladite société au capital de 
300.000 euros, reçu par Me H. Rey, Notaire, le 13 avril 2011 ; 

Vu l’ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en 
commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’ordonnance du 
5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par actions, 
notamment en ce qui concerne la nomination, les attributions et la 
responsabilité des commissaires, modifiée ; 

Vu la loi n° 1.338 du 7 septembre 2007 sur les activités financières ; 

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.284 du 10 septembre 2007 portant 
application de ladite loi ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 9 juin 
2011 ;

Arrêtons :

Article Premier.

La société anonyme monégasque dénommée «Watamar & Partners 
S.A.M.» est autorisée à se constituer.

La constitution de la société est subordonnée à la souscription de 
l’intégralité du capital social et à sa libération dans les conditions fixées 
par l’article 3 de l’ordonnance du 5 mars 1895. 

Ces formalités devront être accomplies dans un délai de trois mois 
sous peine de nullité de la présente autorisation.

Art. 2.

Sont approuvés les statuts de la société tels qu’ils résultent de l’acte 
en brevet en date du 13 avril 2011.

Art. 3.

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le Journal de 
Monaco dans le délai de vingt jours à dater de leur dépôt aux minutes du 
notaire rédacteur et après l’accomplissement des formalités prescrites par 
les articles 3, 4 et 5 de l’ordonnance du 5 mars 1895, modifiée.

Art. 4.

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l’approbation du Gouvernement.

Art. 5.

Les locaux où l’activité de la société doit être déployée sont soumis, 
préalablement à tout début d’exploitation, à l’avis de la Commission 
Technique d’Hygiène, de Sécurité et de Protection de l’Environnement, 
en application de l’ordonnance souveraine n° 2.214 du 9 juin 2009.

Les mêmes formalités devront être accomplies à l’occasion de tout 
transfert, transformation, extension, aménagement.


